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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION POUR 
LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Quatrième session

Siège de l’UNESCO, salle II

4 – 8 juin 2012
	Résolutions


RÉSOLUTION 4.GA 2

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/2, 

2. Rappelant l’article 3 de son Règlement intérieur, 

3. Élit S. Exc. Mme Eleonora Husseinova (Azerbaïdjan) Présidente de l’Assemblée générale ;
4. Élit M. Dries Willems (Belgique) Rapporteur de l’Assemblée générale ;
5. Élit la France, le Honduras, la Chine, le Burkina Faso et le Liban vice-présidents de l’Assemblée générale.
RÉSOLUTION 4.GA 3 
L’Assemblée générale,

6. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/3, 

7. Adopte l’ordre du jour de sa quatrième session (Paris, Siège de l’UNESCO, 
4 – 8 juin 2012) tel qu’il figure dans la présente résolution.

Ordre du jour de la quatrième session de l’Assemblée générale

8. Ouverture de l’Assemblée générale

9. Élection du Bureau de la quatrième session de l’Assemblée générale

10. Adoption de l’ordre du jour de la quatrième session de l’Assemblée générale

11. Rapports du Comité intergouvernemental et du Secrétariat 
12. Révision des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention

13. Accréditation des organisations non gouvernementales à des fins d’assistance consultative auprès du Comité

14. Utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel

15. Propositions pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

16. Distribution des sièges aux groupes électoraux et examen de la question d’une limite supérieure de sièges au Comité par groupe électoral 

17. Élections des membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

18. Questions diverses

19. Clôture de la session
RÉSOLUTION 4.GA 4
L’Assemblée générale,
20. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/4 Rev.2,

21. Rappelant l’article 30 de la Convention,

22. Prend note du rapport du Comité sur ses activités pendant la période allant de juin 2010 à juin 2012 tel qu’il est présenté dans le document ITH/12/4.GA/INF.4.1 et de son rapport sur les rapports 2011 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative tel qu’il est présenté dans le document ITH/12/4.GA/INF.4.2, et remercie le Comité pour son travail efficace ;
23. Demande à la Directrice générale de porter ces rapports à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, conformément à l’article 30, paragraphe 2 de la Convention.

24. Prend également note du rapport du Secrétariat sur ses activités entre juin 2010 et juin 2012 tel qu’il est présenté dans le document ITH/12/4.GA/INF.4.3 et félicite le Secrétariat pour son initiative d’informer l’Assemblée générale des activités entreprises par la Section du patrimoine culturel immatériel afin d’assurer l’exécution des décisions du Comité et de l’Assemblée générale ainsi que des résultats obtenus depuis la troisième session de l’Assemblée générale.
RÉSOLUTION 4.GA 5 
L’Assemblée générale,

25. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/5,
26. Approuve les amendements apportés aux Directives opérationnelles telles qu’annexés à la présente résolution ;
27. Décide de réexaminer le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif lors de sa prochaine session ;

28. Invite le Comité lors de sa prochaine session à réfléchir sur les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et sur la procédure d’élargissement d’un élément déjà inscrit et d’en faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale. 
Annexe

	I.7
	Évaluation des dossiers

	25.
	L’évaluation comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis. 

	26.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif. 

	27.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque évaluation comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cette évaluation comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.

	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :

· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ;

· ou d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.

	29.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.

	30.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information. 

	31.
	Le Secrétariat transmet au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, propositions de programmes, projets et activités et demandes d’assistance internationale comprenant des résumés, et les rapports issus des évaluations. Les dossiers et les rapports d’évaluation sont également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.

	I.8
	Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence

	32.
	En cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), examine la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission, conformément à une procédure établie par le Bureau du Comité au cas par cas. Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative. L’(les) État(s) partie(s) concerné(s) doi(ven)t en être  informé(s) en temps utile.

	I.9.
	Examen des dossiers par le Comité

	33.
	Le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Ce plafond s’applique à l’ensemble des dossiers constitué par les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.

	34.
	Le Comité s’efforce d’examiner dans toute la mesure du possible au moins un dossier par État soumissionnaire, dans la limite de ce plafond global, en donnant priorité :

(i) aux dossiers provenant d’États n’ayant pas d’éléments inscrits, de meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis accordées et aux candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente; 

(ii) aux dossiers multinationaux ;

(iii) et aux dossiers provenant d’États ayant le moins d’éléments inscrits, de meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis accordées, par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle.
Dans le cas où ils soumettent plusieurs dossiers pour un même cycle, les États soumissionnaires indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir leurs dossiers examinés et sont invités à donner la priorité à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

	35.
	Après examen, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information, si un programme, projet ou activité doit être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, ou si une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis doit être accordée.

	36.
	Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées.

	37.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans.


RÉSOLUTION 4.GA 6

L’Assemblée générale, 

29. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/6,

30. Rappelant l’article 9 de la Convention et les paragraphes 91 à 99 des Directives opérationnelles,

31. Accrédite les 59 organisations non gouvernementales dont la liste figure en annexe à la présente résolution, pour qu’elles exercent des fonctions consultatives auprès du Comité ;

32. Encourage les organisations non gouvernementales qui répondent aux critères établis au chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles à soumettre leur demande d’accréditation dans les meilleurs délais ;
33. Invite le Comité à mener une réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales, en tenant compte du rôle qui est le leur au sein de la Convention.
Annexe : Organisations non gouvernementales accréditées
	
	Nom de l’Organisation
	Pays d’établissement
	Numéro de demande

	1
	Al-Gameyyah Al-Misriyyah Lilma’thurat Al-Shabiyyah / Egyptian Society for Folk Traditions 
	Égypte
	NGO-90182

	2
	Amis du Patrimoine de Madagascar – APM
	Madagascar
	NGO-90195

	3
	Articulação Pacari – Plantas Medicinais do Cerrado / Pacari Network – Medicinal Plants of the Cerrado
	Brésil
	NGO-90270

	4
	Asimbe / Grande Aura
	Madagascar
	NGO-90132

	5
	Asosiasi Tradisi Lisan (ATL) / Oral Tradition Association – ATL
	Indonésie
	NGO-90223

	6
	Associação Nacional de Ação Indigenista – ANAI / National Association for Indigenous Affairs
	Brésil
	NGO-90271

	7
	Association C.O.R.D.A.E./La Talvera « Centre Occitan de Recherche, de Documentation et d’Animation Ethnographiques »
	France
	NGO-90136

	8
	Association pour la sauvegarde des masques – ASAMA
	Burkina Faso
	NGO-90209

	9
	Association suisse des Organisations de Festivals de Folklore et d’Arts Traditionnels
	Suisse
	NGO-90197

	10
	Associazione Culturale « Circolo della Zampogna »
	Italie
	NGO-90222

	11
	Associazione Culturale Carpino Folk Festival
	Italie
	NGO-90221

	12
	Associazione Culturale Multietnica Europea
	Italie
	NGO-90204

	13
	Associazione Culturale-Musicale-Etnica Totarella – Le Zampogne del Pollino / Totarella Cultural-Musical-Ethnic Association – The Zampogne of the Pollino
	Italie
	NGO-90227

	14
	Azerbaijani Carpetmakers' Union
	Azerbaïdjan
	NGO-90266

	15
	Bhasha Sanshodhan Prakashan Kendra / Bhasha Research and Publication Centre
	Inde
	NGO-90236

	16
	Centre régional de culture ethnologique et technique de Basse-Normandie
	France
	NGO-90201

	17
	Centro em Rede Investigaçao em Antropologia / Centre for Research in Anthropology – CRIA
	Portugal
	NGO-90164

	18
	中国民俗学会 / China Folklore Society – CFS
	Chine
	NGO-90089

	19
	Conseil international des organisations de festivals de folklore et d'arts traditionnels – CIOFF / International Council of Organizations for Folklore Festivals and Folk Art – CIOFF
	France
	NGO-90129

	20
	Conseil québécois du patrimoine vivant
	Canada
	NGO-90243

	21
	Cultural Initiatives for Biodiversity Conservation – CIBC
	Kenya
	NGO-90273

	22
	Engabu Za Tooro / Tooro Youth Platform for Action
	Ouganda
	NGO-90198

	23
	Fédération des amis des luttes et sports athlétiques et d’adresse de Bretagne – FALSAB
	France
	NGO-90247

	24
	Federation of Associations for Hunting and Conservation of the EU – FACE / Fédération des Associations de Chasse et Conservation de la Faune Sauvage de l’UE
	Belgique
	NGO-90160

	25
	Fernando Ortiz Foundation
	Cuba
	NGO-90199

	26
	Groupe audois de recherche et d’animation ethnographique – Ethnopôle GARAE
	France
	NGO-90254

	27
	Gulu Theatre Artists – GUTA
	Ouganda
	NGO-90206

	28
	HERIMED Onlus
	Italie
	NGO-90225

	29
	Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador – HFNL
	Canada
	NGO-90202

	30
	Het Domein Bokrijk vzw / The Domain Bokrijk
	Belgique
	NGO-90203

	31
	Hội Di sản Văn hóa Việt Nam / The Cultural Heritage Association of Vietnam
	Viet Nam
	NGO-90212

	32
	Hội Văn nghệ Dân gian Việt Nam / Association of Vietnamese Folklorists (AVF)
	Viet Nam
	NGO-90125

	33
	Indigenous Cultural Society
	Inde
	NGO-90178

	34
	Institution SOAMANORO
	Madagascar
	NGO-90147

	35
	Inter-City Intangible Cultural Cooperation Network – ICCN
	République de Corée
	NGO-90228

	36
	Kültürel Araştırmalar Vakfı / Foundation of Cultural Researches – KAV
	Turquie
	NGO-90142

	37
	La Maison de Sagesse – MDS
	France
	NGO-90255

	38
	Lamar Kanuri Hutuye / Kanuri Development Association
	Nigéria
	NGO-90171

	39
	Maasai Cultural Heritage – M.C.H
	Kenya
	NGO-90183

	40
	Maison du fleuve Rhône
	France
	NGO-90245

	41
	Maison du patrimoine oral
	France
	NGO-90272

	42
	Makedonsko Instrazhuvachko Drushtvo (MID) / Macedonian Research Society
	Ex-République Yougoslave de Macédoine
	NGO-90218

	43
	Museums Galleries Scotland – MGS
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord
	NGO-90257

	44
	MusicaEuropa
	Italie
	NGO-90208

	45
	Musigi Dunyasi Ictimai birliyi
	Azerbaïdjan
	NGO-90264

	46
	National Council of Traditional Healers and Herbalists Associations – NACOTHA
	Ouganda
	NGO-90241

	47
	Nederlands Centrum voor Volkscultuur / Dutch Centre for Folklore and Intangible Heritage
	Pays-Bas
	NGO-90233

	48
	NGO Man and The Environment – MATE
	Madagascar
	NGO-90246

	49
	Πελοποννησιακό Λαογραφικό Ίδρυμα / Peloponnesian Folklore Foundation – PFF
	Grèce
	NGO-90107

	50
	Πολιτιστικο Εργαστηρι Αγιων Ομολογητων / Politistiko Ergastiri Ayion Omoloyiton (Cultural Workshop)
	Chypre
	NGO-90265

	51
	Polskie Towarzystwo Ludoznawcze / Polish Ethnological Society – PTL
	Pologne
	NGO-90188

	52
	Sicherung der landwirtschaftilchen ArtenVielfalt in Europa / SAVE Foundation (Safeguard for Agriculture Varieties in Europe)
	Allemagne
	NGO-90123

	53
	Stichting Nationaal Archeologisch-Antropologisch Museum Nederlandse Antilles / National Museum of Archeology and Anthropology of the Netherlands Antilles Foundation – NAAM
	Curaçao
	NGO-90229

	54
	Tapis plein vzw.
	Belgique
	NGO-90186

	55
	The Cross-Cultural Foundation of Uganda – CCFU
	Ouganda
	NGO-90274

	56
	الأمانة السورية للتنمية / The Syria Trust for Development
	République arabe syrienne
	NGO-90251

	57
	Unione Nazionale Pro Loco d’Italia / Italian Union of Pro Loco Associations – UNPLI  
	Italie
	NGO-90211

	58
	West Africa Coalition for Indigenous Peoples’ Rights – WACIPR
	Nigéria
	NGO-90217

	59
	世界中医药学会联合会 / World Federation of Chinese Medicine Societies – WFCMS
	Chine
	NGO-90239


RÉSOLUTION 4.GA 7

L’Assemblée générale, 

34. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/7,

35. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et les paragraphes 66 et 67 des Directives opérationnelles,

36. Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période du 1er janvier au 30 juin 2014, qui figure en annexe I à la présente résolution, étant entendu qu’elle pourra, lors de sa cinquième session, en juin 2014, réajuster le plan budgétaire de janvier à juin 2014 ;
37. Recommande à la Directrice générale d’allouer des ressources du Fonds d’urgence et d’autres sources de financement disponibles afin d’atteindre les résultats escomptés pour la MLA 3 du Secteur de la culture tels qu’établis par le 36 C/5, y compris en soutien aux fonctions statutaires de la Convention ;

38. Autorise le Comité à utiliser immédiatement toute contribution volontaire supplémentaire qui pourrait être reçue durant ces périodes, comme le prévoit l’article 27 de la Convention, conformément aux pourcentages définis par le plan ;

39. Autorise également le Comité à utiliser immédiatement toute contribution qu’il pourrait accepter, durant ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention ; 

40. Remercie les pays donateurs de leurs contributions volontaires à la mise en œuvre de la Convention et encourage d’autres pays à faire de même. 

ANNEXE I : Plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques (assistance préparatoire) ;
	6 %

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	18 %

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	3 %

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %

	6.
	participation, aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires, d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	5 %

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %

	8.
	alimentation du fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance dans les cas d’extrême urgence tels que prévus aux articles 17.3 et 22.2 de la Convention.
	5 %

	
	Total
	100 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment‑là.

	Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois de l’exercice financier 2012-2013 sera alloué à titre provisoire.


RÉSOLUTION 4.GA 8

L’Assemblée générale,

41. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/8,

42. Rappelant la Résolution 3.GA 10,

43. Prend note du calendrier et programme provisoire pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tels que soumis à la 6e session du Comité ;

44. Félicite les États parties et autres parties prenantes qui ont planifié des activités pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention et encourage ceux qui ne l’ont pas encore fait à réaliser des activités pour assurer la célébration de l’anniversaire ;

45. Invite les États parties et autres parties prenantes à enregistrer leurs activités respectives envisagées pour cette célébration sur le site web mis en place par le Secrétariat, afin de faciliter le partage d’information à l’échelle internationale et promouvoir les objectifs de la Convention ;

46. Invite en outre les États parties ainsi que tout autre donateur à soutenir la réalisation d’une exposition photographique sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable, afin qu’elle puisse être mise à la disposition des États parties dès le début de l’année 2013 et présentée sur les grilles entourant les bâtiments du Siège de l’UNESCO, en effectuant en particulier des contributions volontaires supplémentaires à cette fin au Fonds du patrimoine culturel immatériel ;
47. Demande au Comité de promouvoir la coopération entre les États et autres parties prenantes pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention, et l’invite à mobiliser des fonds extrabudgétaires à cette fin ; 
48. Invite également le Comité à lui soumettre un rapport sur la célébration du dixième anniversaire de la Convention à sa cinquième session en juin 2014.
RÉSOLUTION 4.GA 9
L’Assemblée générale,
49. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/9,

50. Rappelant l’article 6 de la Convention,
51. Rappelant en outre ses résolutions 1.GA 3, 1.EXT.GA 3, 2.GA 9B et 3.GA 11 ainsi que l’article 13 de son Règlement intérieur,
52. Décide de ne pas établir de limite supérieure pour le nombre d’États membres de chaque groupe électoral pouvant être élus membres du Comité et, par voie de conséquence, de ne pas apporter de modifications à l’article 13.2 de son Règlement intérieur ;
53. Décide en outre qu’aux fins de l’élection à sa quatrième session, les 24 sièges du Comité seront répartis entre les groupes électoraux comme suit : Groupe I, 3 sièges ; Groupe II, 4 sièges ; Groupe III, 5 sièges ; Groupe IV, 4 sièges ; Groupe V(a), 5 sièges ; Groupe V(b), 3 sièges.

RÉSOLUTION 4.GA 10
L’Assemblée générale,

54. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/10,
55. Rappelant l’article 6 de la Convention et l’article 13 de son Règlement intérieur,
56. Rappelant en outre la résolution 4.GA 9,

57. Suspend, à titre exceptionnel, l'application de l’article 14.1 de son règlement intérieur et admet la Namibie et le Qatar en tant que candidats à l'élection au Comité ;
58. Élit les 12 États parties ci-après membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour un mandat de quatre ans à compter de la date de leur élection :
Groupe I : 

Belgique, Grèce
Groupe II : 

Lettonie
Groupe III : 
Brésil, Pérou, Uruguay
Groupe IV : 
Kirghizistan 
Groupe V(a) : 
Namibie, Nigéria, Ouganda
Groupe V(b) : 
Égypte, Tunisie
